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RÉSUMÉ DU PROJET 

"Renforcer l'égalité entre les hommes et les femmes dans les  

secteurs de l'agriculture, de l'alimentation et des boissons, du  

tourisme et du travail domestique dans toute l'Europe". 

SOCPL-2022-INFO-WK-01 - 101101389 

 
Informations générales sur le projet 

L'inégalité entre les hommes et les femmes est toujours présente dans l'Union européenne et dans les secteurs 
de l'EFFAT.  
L'écart de rémunération entre les hommes et les femmes dans l'UE n'a été réduit que de 1 % au cours des huit 
dernières années et s'élève actuellement à 14,1 %. Les femmes de l'UE gagnent en moyenne près de 15 % de 
moins par heure que les hommes, et ce alors que près de 60 % des diplômés de l'enseignement supérieur de l'UE 
sont des femmes. Cette situation contribue à la pauvreté des femmes au travail et à l'affaiblissement de leurs 
pensions. La surreprésentation des femmes dans les secteurs faiblement rémunérés, le partage inégal du travail 
non rémunéré (comme les soins et les tâches ménagères), les choix de carrière influencés par les responsabilités 
familiales, le manque d'accès aux postes à responsabilité et l'absence de transparence des rémunérations 
contribuent à creuser l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes. La procédure législative relative 
à la proposition de directive sur la transparence des rémunérations entre les femmes et les hommes et sa 
transposition dans la législation nationale seront suivies tout au long de ce projet.  
 

La sous-représentation des femmes sur le marché du travail en raison d'une approche déséquilibrée des congés, 
d'incitations insuffisantes pour les hommes à prendre des congés pour s'occuper des enfants et/ou des parents 
dépendants, d'opportunités limitées d'utiliser des arrangements de travail flexibles et de désincitations 
économiques est abordée dans la directive sur l'équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée. La 
transposition de cette directive et l'implication des syndicats dans sa mise en œuvre aux niveaux national, sectoriel 
et de l'entreprise est donc une priorité clé pour l'EFFAT qui sera abordée tout au long de ce projet.   
 

La violence et le harcèlement fondés sur le sexe sur le lieu de travail sont malheureusement encore courants dans 
l'UE et sont considérés à la fois comme une cause et une conséquence de l'inégalité entre les hommes et les 
femmes. Ces dernières années, l'EFFAT a placé la lutte contre la violence fondée sur le genre et le harcèlement 
sexuel en tête de son agenda politique, en menant le projet cofinancé par l'UE "Lutter contre le harcèlement 
sexuel et la violence au travail dans les secteurs de l'agriculture, de l'alimentation, du tourisme et du travail 
domestique", et en s'attaquant à la prévention du harcèlement sexuel dans les entreprises transnationales. La 
convention internationale du travail n° 190 (C190) sera utilisée comme outil tout au long du projet pour évaluer 
sa mise en œuvre actuelle et alimenter les recommandations.   

Secteurs de l'EFFAT  

L'EFFAT s'occupe de secteurs économiques extrêmement difficiles et précaires : l'agriculture, l'industrie 
alimentaire, le tourisme et le travail domestique. Les faits montrent que les conditions d'une grande partie des 
travailleuses dans ces secteurs sont particulièrement difficiles.  
Voici une brève description des principaux défis auxquels sont confrontées les travailleuses dans notre secteur.  

Agriculture  
Le nombre de femmes dans l'agriculture a lentement augmenté ces dernières années. Les données les plus 
récentes (Eurostat 2016) indiquent qu'en moyenne, 29 % des exploitations agricoles de l'UE sont dirigées par une 
femme, mais ces chiffres masquent des différences considérables entre les pays.  
Toutefois, en ce qui concerne les travailleuses dépendantes, on manque de données solides et cohérentes dans 
l'UE. Cela dépend également du niveau très élevé de l'emploi informel dans le secteur agricole de l'UE (61,2 % 
selon l'OIT). 
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Les données rapportées par les affiliés de l'EFFAT montrent que les travailleuses agricoles se voient souvent confier 
les emplois les moins bien rémunérés, qu'elles ont moins d'opportunités de progresser dans leur carrière et 
qu'elles sont confrontées à la discrimination et au sexisme sur leur lieu de travail. Le harcèlement et les abus 
sexuels sont un phénomène de plus en plus répandu. Les travailleurs agricoles migrants y sont davantage exposés 
en raison des conditions de travail inférieures aux normes et de l'exploitation dont ils font l'objet (voir l'étude du 
Parlement européen). L'exploitation du travail semble souvent s'accompagner de demandes de faveurs sexuelles 
et d'autres abus de la part des employeurs à l'égard des travailleuses.  

Alimentation et boissons  
Dans le secteur alimentaire, 43 % sont des femmes. La transformation des systèmes alimentaires doit donner la 
priorité à la dimension sociale et garantir l'égalité des chances. Dans une perspective plus large, l'inégalité entre 
les hommes et les femmes a un impact considérable sur les questions d'un système alimentaire durable et d'une 
alimentation saine.  
L'égalité entre les hommes et les femmes est l'un des principaux défis du secteur de l'alimentation et des boissons 
; l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes existe également dans ces secteurs. Une attention 
particulière est nécessaire pour surmonter les inégalités persistantes entre les hommes et les femmes qui sapent 
le potentiel des femmes et augmentent leur vulnérabilité face aux défis sociaux, économiques et 
environnementaux auxquels sont confrontés ces secteurs.  
La majorité des travailleurs du secteur alimentaire sont des hommes (57%), bien que la répartition par sexe varie 
selon les activités : la pêche et l'aquaculture ont enregistré 88% d'hommes tandis que la vente au détail de denrées 
alimentaires, de boissons et de tabac a enregistré 63% de femmes en 2019. En fait, l'Allemagne est le seul État 
membre de l'UE où les femmes étaient prédominantes dans l'approvisionnement alimentaire (52% de femmes et 
48% d'hommes), tandis que l'Irlande a enregistré la plus grande part d'hommes (78%), suivie de Malte (72%) et 
du Luxembourg (69%). Eurostat (Lien)  

Tourisme  
L'industrie du tourisme est un employeur important pour les femmes.  
En 2020, la main-d'œuvre des industries du tourisme comptait plus de femmes (58 %) que d'hommes, les 
proportions les plus élevées étant observées dans les agences de voyage et les voyagistes (64 %), suivis par le 
secteur de l'hébergement (60 %). (Lien)  
Les statistiques indiquent que les femmes ont des salaires plus bas, des emplois plus précaires et qu'elles occupent 
souvent des postes à temps partiel. En règle générale, les groupes professionnels à prédominance masculine (par 
exemple, les cuisiniers) ont des salaires plus élevés que les groupes à prédominance féminine (par exemple, les 
gouvernantes d'hôtel).  
Les femmes dans le tourisme sont surreprésentées dans les emplois peu qualifiés et gagnent environ 15 % de 
moins que leurs homologues masculins. (Lien)   
Au niveau mondial, les femmes restent largement sous-représentées en tant que dirigeantes, et elles ne 
représentent que 21 % des membres des conseils d'administration des entreprises touristiques. (Lien)   
Les horaires de travail longs et imprévisibles rendent difficile la conciliation de la vie professionnelle, de la vie 
privée et de la vie familiale dans le secteur du tourisme.  
Les femmes du secteur du tourisme sont plus souvent victimes de harcèlement sexuel et d'autres types de violence 
fondée sur le sexe que les hommes de ce secteur,   

Travail domestique  
Le travail domestique est l'un des emplois les moins bien rémunérés du marché du travail. La plupart d'entre elles 
n'ont pas de droits fondamentaux, tels que des horaires fixes, et travaillent dans un contexte qui les rend 
vulnérables, ce qui a également un impact significatif sur leurs besoins en matière d'équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée. Plusieurs raisons ont été identifiées, notamment le faible niveau de compétences, 
l'incidence élevée de l'informalité, l'absence de représentation collective, le faible pouvoir de négociation, le 
manque de possibilités de génération de revenus et la vulnérabilité du statut social. Un autre facteur est la sous-
évaluation structurelle du travail domestique, car ces travailleurs assument également le rôle traditionnel de soins 
et de tâches ménagères (travail non rémunéré) au sein de leur propre foyer.  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/604966/IPOL_STU(2018)604966_EN.pdf
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fec.europa.eu%2Feurostat%2Fweb%2Fproducts-eurostat-news%2F-%2Fddn-20200522-2&data=05%7C01%7Cg.papa%40effat.org%7C7407641446c44994fd0b08da397f0b68%7C3f44ba0b8a1741469c8ded3e280a5848%7C0%7C0%7C637885515049768118%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=JHdAOOHVScCV2nzJWu8apK2rPtx6TxVzvIBcSUbrVAk%3D&reserved=0
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Tourism_industries_-_employment#In_2019.2C_the_tourism_industries_employed_over_12.5_million_people_in_the_EU
https://www.e-unwto.org/doi/book/10.18111/9789284420384
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Feige.europa.eu%2Fgender-mainstreaming%2Fpolicy-areas%2Ftourism&data=05%7C01%7Cg.papa%40effat.org%7C4d6a62b72fae485165bd08da380d0536%7C3f44ba0b8a1741469c8ded3e280a5848%7C0%7C0%7C637883925811382024%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=CrUZcEp184%2Fe3RI%2FZ4R8BQ2MYFo72lkKxOfPO6OOd4Q%3D&reserved=0
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Les faits montrent que les travailleurs domestiques sont confrontés à des risques importants de violence et de 
harcèlement, à l'isolement et à l'absence de recours à la protection. La combinaison de facteurs tels que l'intimité 
de leur lieu de travail, l'absence de protection efficace et la présence de normes sociales discriminatoires à leur 
égard expose les travailleurs domestiques à la violence au travail, y compris les abus verbaux, les insultes, les 
menaces, le harcèlement sexuel, les accusations de vol, la fourniture insuffisante de nourriture, l'hébergement 
inhumain et les heures de travail excessivement longues sans repos (Lien vers OIT, 2018a).   

Le projet a trois objectifs principaux :   
1. Avoir une vue d'ensemble actualisée et complète des inégalités entre les hommes et les femmes dans les 

secteurs de l'EFFAT et élaborer des stratégies et des recommandations qui traitent des inégalités entre 

les hommes et les femmes en mettant l'accent sur l'écart de rémunération entre les hommes et les 

femmes, l'équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée et la violence et le harcèlement fondés sur 

le sexe sur le lieu de travail.   

2. Renforcer le pouvoir des femmes dans le travail syndical à tous les niveaux de discussion et d'action  

3. Renforcer la dimension de genre dans les négociations collectives aux niveaux national, sectoriel et 

européen  

Sur le plan du contenu, le projet abordera des questions telles que l'égalité entre les hommes et les femmes, la 
conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale, la qualité du travail, les conditions de travail, la santé et 
la sécurité au travail, la lutte contre les discriminations et la modernisation des systèmes de protection sociale.  
 
Il contribuera à la mise en œuvre du plan d'action du pilier européen des droits sociaux, en touchant plusieurs de 
ses principes tels que l'enseignement professionnel, la formation et l'apprentissage tout au long de la vie, l'égalité 
entre les hommes et les femmes, l'égalité des chances, la sécurité et la flexibilité de l'emploi, les salaires 
équitables, le dialogue social et l'engagement des travailleurs, l'équilibre entre la vie professionnelle et la vie 
privée.  
Le projet souhaite élaborer des recommandations qui contribueront aux discussions politiques et à une meilleure 
mise en œuvre des actes juridiques existants et à venir de l'UE, tels que les directives sur la traite des êtres humains 
et la protection de ses victimes et sur les sanctions à l'encontre des employeurs, les propositions de directives sur 
la transparence des rémunérations entre hommes et femmes et sur les initiatives de l'UE en matière de lutte 
contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique, ainsi que le cadre juridique de l'UE sur les 
réglementations en matière de santé et de sécurité et la future stratégie européenne en matière de soins de santé.  

En outre, le projet encouragera et renforcera les discussions sur les questions liées au genre au sein des comités 
de dialogue social sectoriel (CDSS) auxquels participe l'EFFAT : Agriculture, Alimentation et boissons, Sucre, Horeca 
et Restauration collective.  
Les résultats du projet seront promus auprès de toutes les organisations membres de l'EFFAT afin qu'ils puissent 
également être utilisés au niveau national dans le cadre des dialogues sociaux nationaux et des négociations 
collectives sectorielles.  

Enfin, le projet soutiendra l'EFFAT et ses affiliés dans la promotion de l'égalité des sexes au sein des entreprises 
opérant dans les secteurs de l'EFFAT.   

Un outil de travail pratique (guides d'action et de plaidoyer) sera développé pour aider les affiliés de l'EFFAT à 
mettre en œuvre les résultats du projet (stratégies et recommandations) à différents niveaux. Ils renforceront 
ainsi leur capacité à traiter les questions d'égalité entre les hommes et les femmes dans nos secteurs et dans les 
entreprises transnationales. L'objectif de cet outil est de faire de l'égalité des genres un point permanent à l'ordre 
du jour des affiliés de l'EFFAT et des sociétés transnationales/comités d'entreprise européens (CEE).  

Cet outil aidera les membres de l'EFFAT (représentants syndicaux, coordinateurs de l'EFFAT dans les sociétés 
transnationales (STN) et les comités d'entreprise européens, et membres des CEE) traitant avec les sociétés 
transnationales à poser des questions clés aux directions des STN et à être correctement informés et consultés sur 
les questions liées à l'égalité des sexes affectant leur société/lieu de travail.   

Elle devrait en outre contribuer à encourager les entreprises à s'engager à élaborer, en consultation avec les 
représentants syndicaux, des politiques spécifiques visant à combler l'écart de rémunération entre les hommes et 
les femmes, à lutter contre le harcèlement sexuel, à améliorer l'équilibre entre la vie professionnelle et la vie 
privée et, plus généralement, à promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes sur le lieu de travail.   

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_802551.pdf
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En outre, un modèle d'accord transnational d'entreprise (TCA) sur la promotion de l'égalité des genres sera 
développé, couvrant différents aspects liés à l'égalité des genres tels que le harcèlement sexuel, l'écart de 
rémunération entre les hommes et les femmes, et l'équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée. Le modèle 
peut être adapté en fonction de l'entreprise et du contexte, l'objectif étant que l'EFFAT le signe avec les STN 
opérant dans les secteurs de l'EFFAT qui sont prêtes à s'engager sur ces questions importantes.  
 


